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ANNEXE C TERMINOLOGIE 

A 

ABRI D’AUTO (PERMANENT) 

Construction couverte reliée au bâtiment principal, employée ou conçue pour le rangement, le 
stationnement ou le remisage d’une ou plusieurs automobiles, dont au moins 40 % du périmètre, sans tenir 
compte du mur du bâtiment auquel elle est reliée, est ouvert sur toute sa hauteur, et dont les dimensions 
intérieures sont d’au moins 3 m sur 5,5 m. 

ABRI D’EMBARCATION 

Ouvrage érigé sur pilotis, sur pieux ou flottant, ouvert sur tout son périmètre, pouvant comporter un toit qui 
sert à remiser temporairement une embarcation ou un bateau pendant la saison d’utilisation, lequel est 
généralement muni d’un élévateur (autre qu’un hangar ou un garage à bateaux). 

ABRI TEMPORAIRE D’HIVER 

Construction temporaire érigée à partir d’une structure démontable et recouverte d’une toile synthétique ou 
de polyéthylène ou tout autre revêtement similaire recouvrant entièrement la structure, sauf pour l’accès. 

AIRE DE CHARGEMENT ET DÉCHARGEMENT 

Espace réservé au stationnement temporaire d’un véhicule commercial pendant le chargement ou le 
déchargement des marchandises ou matériaux. Il est notamment composé du tablier de manœuvre et de la 
rampe de chargement. 

AIRE DE PROTECTION D’UN MILIEU HUMIDE 

Une bande de terre de 30 mètres de largeur qui borde un milieu humide d’intérêt à protéger ou à restaurer 
identifiée à l’annexe D. 

R874-2, 2025-12-04 

AIRE DE STATIONNEMENT 

Ensemble de cases de stationnement y compris les allées de circulation et les allées d’accès. 

ALLÉE D’ACCÈS 

Allée aménagée qui relie une aire de stationnement hors rue à l’entrée charretière. 

ALLÉE DE STATIONNEMENT 

Allée servant d’aire de stationnement directement accessible depuis l’entrée charretière des classse HA et 
HB et ne disposant pas d’une aire de stationnement. 



ANNEXE C TERMINOLOGIE 

 

 Ville de Sainte-Anne-de-Bellevue 
Règlement de zonage 

V.02_2025-12-04 No 874 

ALLÉE DE CIRCULATION 

Allée aménagée à l’intérieur d’une aire de stationnement hors rue afin de permettre à un véhicule de 
circuler à l’intérieur de l’aire de stationnement et d’accéder à une case de stationnement. Ainsi, l’expression 
allée de circulation désigne à la fois une allée bordée de cases de stationnement et une allée permettant 
de circuler d’une rangée de cases à une autre. 

ALIGNEMENT DE CONSTRUCTION 

Ligne établie sur la propriété privée qui détermine l’implantation d’une façade. 

ARBRE 

Une plante ligneuse vivace d’une essence reconnue comme arbre et dont le tronc a un diamètre minimal 
de 10 cm, mesuré à 1,3 m au-dessus du plus haut niveau du sol. Les tiges ou les troncs qui proviennent 
d’une souche commune composent un même arbre. 

ARBRE À FAIBLE DÉPLOIEMENT 

Arbre de petit gabarit ou arbrisseau dont la hauteur à maturité ne dépasse généralement pas 7 m. 

ARBRE À GRAND DÉPLOIEMENT 

Arbre de grand gabarit dont la hauteur à maturité peut atteindre plus de 15 m et dont la canopée peut 
atteindre un diamètre de 5 m à 13 m, voire plus.  

ARBRE À MOYEN DÉPLOIEMENT 

Arbre de moyen gabarit dont la hauteur à maturité varie généralement entre 8 et 15 m et dont la canopée à 
maturité peut atteindre 3 à 8 m de diamètre.  

ARBUSTE 

Une plante ligneuse vivace dont la hauteur à maturité habituelle pour l’essence est de moins de 7 m et dont 
la croissance n’implique pas le développement d’un tronc distinct, mais plutôt de nombreuses tiges qui se 
ramifient dès la base. 

ATTIQUE 

Partie d’un bâtiment située sous les combles du toit, pourvue d’un plancher et comportant des limitations 
significatives quant au dégagement vertical intérieur. L’attique d’un bâtiment ne constitue pas un étage, 
sauf si le dégagement vertical intérieur excède 1,8 m sur toute sa surface de plancher, auquel cas il ne 
s’agit plus d’un attique, mais plutôt d’un étage supplémentaire. L’attique peut comporter une mezzanine, le 
cas échéant. 

FIGURE 1 -  Attique vs étage 

LÉGENDE 

 
1,8 m et plus : étage 

 
Moins de 1,8 m : attique 
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AUTORITÉ COMPÉTENTE 

Comprend le directeur du Service de l’urbanisme et de l’environnement et tout inspecteur en / des 
bâtiments et/ou environnement, inspecteur municipal, technicien en urbanisme et/ou en environnement. Le 
terme d’autorité compétente est assimilé au fonctionnaire désigné. 

B 

BALCON 

Plate-forme en saillie sur le mur d’un bâtiment entourée d’une balustrade ou d’un garde-corps et pouvant 
être protégée par une toiture ou un auvent, communiquant avec une pièce intérieure et ne comportant pas 
d’escalier extérieur qui mène au terrain ou à un autre niveau de plancher. 

BALCON DE TYPE « LOGGIA » 

Plate-forme extérieure attenante au bâtiment, accessible de l’intérieur du bâtiment et non supportée par 
des colonnes ou autrement reliée au sol. Le balcon est muni d’un garde-corps. Un balcon situé en retrait du 
plan de façade ou un balcon situé en retrait du plan de façade avec une saillie maximale de 1 m est 
considéré comme un balcon de type « loggia ». 

BANDE TAMPON 

Espace végétalisé servant de mesure d’atténuation entre des usages de type naturelle ou plantée et 
composée de graminées, de plantes fourragères, d'arbustes, d’arbres, etc. 

BÂTIMENT 

Toute construction, parachevée ou non, ayant un toit appuyé sur des murs ou des colonnes et destinée à 
abriter des personnes, des animaux ou des choses. 

BÂTIMENT ACCESSOIRE 

Bâtiment autre que le bâtiment principal, détaché ou non de celui-ci, situé sur le même terrain et destiné à 
des activités de soutien ou de service à l’usage principal; répond notamment à cette définition les garages 
et remises.  

BÂTIMENT CONTIGU (EN RANGÉE) 

Bâtiment principal réuni à au moins 2 autres, composant un ensemble d’au moins 3 bâtiments et dont les 
murs sont mitoyens ou se touchent en tout ou en partie, à l’exception des murs d’extrémité.  
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FIGURE 2 -  Bâtiment contigu 

 

BÂTIMENT ISOLÉ 

Bâtiment principal dégagé de tout autre bâtiment principal. 

FIGURE 3 -  Bâtiment isolé 
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BÂTIMENT JUMELÉ 

Bâtiment principal réuni à un seul autre bâtiment principal dont un mur est mitoyen en tout ou en partie. 

FIGURE 4 -  Bâtiment jumelé 

 

BÂTIMENT PRINCIPAL 

Bâtiment servant à l’usage ou aux usages principaux et additionnels sur un terrain. 

BÂTIMENT À 1½ ÉTAGE 

Bâtiment dont la superficie de plancher principale est fractionnée en au moins 2 niveaux distants d’au 
moins 1 m l’un de l’autre. 

BÂTIMENT TEMPORAIRE 

Bâtiment érigé sans fondation pour une fin spéciale et pour une période limitée. 

BORNE DE RECHARGE POUR VÉHICULE ÉLECTRIQUE DE NIVEAU 1 

Prise murale standard. 

BORNE DE RECHARGE POUR VÉHICULE ÉLECTRIQUE DE NIVEAU 2 

Borne de recharge raccordée au courant 240V. 
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C 

CADASTRE 

Système d’immatriculation de la propriété foncière conçu pour désigner les immeubles aux fins de 
l’enregistrement (système de publication des droits réels immobiliers et accessoirement des droits réels 
mobiliers et de certains droits personnels). 

CANOPÉE 

Étendue du couvert arborescent correspondant à la surface de la projection au sol de la ramure des arbres 
et des arbustes de 3 m et plus de hauteur. 

CASE DE STATIONNEMENT 

Espace unitaire nécessaire pour le stationnement d’un véhicule moteur hormis les allées de circulation et 
les allées d’accès. 

CCQ 

Code de construction du Québec. 

CENTRE COMMERCIAL 

Complexe commercial caractérisé par l’unité architecturale de l’ensemble des bâtiments ainsi que par un 
stationnement en commun. 

CERTIFICAT DE LOCALISATION 

Document accompagné d’un plan indiquant la situation précise d’une ou de plusieurs constructions par 
rapport aux limites du terrain ou des terrains et par rapport aux rues adjacentes, signé et scellé par un 
arpenteur-géomètre et décrivant les servitudes affectant un lot et les dérogations aux lois et règlements. 

CHAMBRE 

Partie d’un logement destinée principalement à dormir, mais pouvant être occupée par un ménage, soit à 
titre d’usage additionnel dans un logement occupé par un ménage principal, soit à titre d’unité locative dans 
une maison de chambres, à la condition de ne pas être dotée d’une entrée extérieure indépendante de 
l’entrée principale du logement ou du bâtiment et de ne pas être dotée d’une cuisine ni d’une salle de bain.  

CIME 

Section supérieure de la ramure d’un arbre. 

COMITÉ CONSULTATIF D’URBANISME (CCU) 

Comité composé d’au moins un membre du conseil municipal et du nombre de membres qu’il détermine et 
qui sont choisis parmi les résidents de la ville. Ce comité peut se voir attribuer des pouvoirs d’étude et de 
recommandation en matière d’urbanisme, de zonage, de lotissement et de construction. Ce comité peut 
s’adjoindre des personnes-ressources. 



ANNEXE C TERMINOLOGIE 

 

 Ville de Sainte-Anne-de-Bellevue 
Règlement de zonage 

V.02_2025-12-04 No 874 

CONSEIL 

Signifie le conseil municipal de la Ville de Sainte-Anne-de-Bellevue. 

CONTENEUR (BAC ROULANT) 

Contenant réutilisable hors terre d’une capacité supérieure à 120 litres, dont la levée se fait 
mécaniquement et qui est destiné à y déposer des déchets, des matières recyclables ou des matières 
organiques. 

CONSTRUCTION 

Bâtiment ou ouvrage de quelque type que ce soit résultant de l’assemblage de matériaux. Se dit aussi de 
tout ce qui est érigé, édifié ou construit dont l’utilisation exige un emplacement sur le sol ou joint à quelque 
chose exigeant un emplacement sur le sol comprenant, de façon non limitative, les bâtiments, affiches, 
panneaux-réclame, réservoirs, pompes à essence, clôtures, etc. 

CONSTRUCTION DÉROGATOIRE 

Construction entièrement ou partiellement non conforme à une disposition d’un règlement d’urbanisme. 

CONSTRUCTION HORS-TOIT 

Construction érigée sur ou excédant le toit d’un bâtiment renfermant réservoir, machinerie, ascenseur, 
escalier, puits de ventilation ou de lumière. 

CONSTRUCTION SOUTERRAINE NON APPARENTE 

Construction dans la continuité des murs de fondation, généralement sous une galerie, une terrasse ou un 
balcon, pouvant servir de chambre froide ou d’espace de rangement, qui n’est pas comptabilisé dans la 
superficie d’implantation au sol. 

CONSTRUCTION TEMPORAIRE 

Construction pouvant être autorisée pour des périodes préétablies. 

CORRIDOR RIVERAIN 

Bande de terre qui borde les lacs et les cours d’eau. Ce corridor s’étend vers l’intérieur des terres à partir 
de la ligne des hautes eaux. Sa largeur se mesure horizontalement :  

1° Bande de 300 m en bordure des lacs; et 

2° Bande de 100 m en bordure des cours d’eau à débit régulier.   
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COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL (COS) 

Le COS correspond à un calcul des superficies de planchers totales du bâtiment sur la superficie totale du 
terrain et se calcul de la manière suivante : 

COS= 𝑆𝑢𝑝𝑒𝑟𝑓𝑖𝑐𝑖𝑒𝑠 𝑑𝑒 𝑝𝑙𝑎𝑛𝑐ℎ𝑒𝑟𝑠 𝑡𝑜𝑡𝑎𝑙𝑒𝑠 𝑑𝑢 𝑏â𝑡𝑖𝑚𝑒𝑛𝑡
𝑆𝑢𝑝𝑒𝑟𝑓𝑖𝑐𝑖𝑒 𝑡𝑜𝑡𝑎𝑙 𝑑𝑢 𝑡𝑒𝑟𝑟𝑎𝑖𝑛ൗ  

Les éléments suivants sont exclus du calcul du COS : 

1° Toutes superficies occupées à des fins mécaniques et les espaces d'entreposage en sous-sol; 

2° La superficie de plancher occupée par des stationnements en sous-sol ou en demi-sous-sol. 

COUPE D’ASSAINISSEMENT 

Coupe qui consiste en l’abattage ou la récolte d’arbres déficients, tarés, dépérissants, endommagés ou 
morts, dans un peuplement d’arbres. 

COUR ARRIÈRE 

Dans le cas d’un terrain intérieur, la cour arrière est l’espace au sol délimité par les limites arrière et 
latérales du terrain et par la façade arrière du bâtiment et ses prolongements imaginaires jusqu’aux limites 
latérales du terrain. 

Dans le cas d’un terrain d’angle, la cour arrière est l’espace au sol délimité par les limites latérales du 
terrain, par la façade arrière du bâtiment et par le prolongement imaginaire de la façade latérale (côté rue) 
du bâtiment. 

COUR AVANT 

Dans le cas d’un terrain intérieur, la cour avant est l’espace au sol délimité par les limites avant et latérales 
du terrain et par la façade principale du bâtiment et ses prolongements imaginaires jusqu’aux limites 
latérales du lot; dans le cas d’un terrain de coin, la cour avant est l’espace au sol délimité par les limites 
avant et latérales du terrain et par les façades principales et latérales (côté rue) du bâtiment et leur 
prolongement. 

COUR AVANT SECONDAIRE 

Dans le cas d’un terrain transversal, c’est-à-dire d’un terrain adjacent à deux rues sans être situé à une 
intersection, la cour avant secondaire est l’espace au sol délimité par la façade arrière du bâtiment et ses 
prolongements imaginaires jusqu’aux limites latérales du terrain, par les limites latérales du terrain et par la 
ligne de rue sur laquelle donne la façade arrière du bâtiment. 

Dans le cas d’un terrain d’angle transversal, la cour avant secondaire est l’espace au sol délimité par la 
façade arrière du bâtiment et son prolongement jusqu’à la limite latérale du terrain, par la ligne de rue sur 
laquelle donne la façade arrière du bâtiment, et par le prolongement imaginaire, jusqu’à la ligne de rue sur 
laquelle donne la façade arrière du bâtiment, de la façade latérale du bâtiment qui donne sur une rue. 
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COUR LATÉRALE 

Dans le cas d’un terrain intérieur, la cour latérale est l’espace au sol délimité par la limite latérale du terrain, 
par le prolongement imaginaire de la façade principale du bâtiment, par la façade latérale du bâtiment et 
par le prolongement imaginaire de la façade arrière du bâtiment. 

Dans le cas d’un terrain d’angle, la cour latérale est l’espace au sol délimité par la limite latérale du terrain 
qui est parallèle à la façade latérale du bâtiment, par les prolongements imaginaires des façades principale 
et arrière du bâtiment et par la façade latérale (côté opposé au côté rue du bâtiment). 
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FIGURE 5 -  Cours 

 

LÉGENDE 

 Cour avant 

 Cour avant secondaire 

 Cour latérale 

 Cour arrière 

 Façade principale 

  

COURS D’EAU 

Toute masse d’eau qui s’écoule dans un lit avec un débit régulier ou intermittent, y compris un lit créé ou 
modifié par une intervention humaine, à l’exception d’un fossé de voie publique ou privée, d’un fossé 
mitoyen ou d’un fossé de drainage. Cette définition comprend les plans d’eau situés au pourtour du 
territoire de l’agglomération de Montréal, soit le fleuve Saint-Laurent, incluant le lac Saint-Louis, la rivière 
des Prairies et le lac des Deux Montagnes, de même que les cours d’eau intérieurs. 

D 

DÉBLAI 

Travaux consistant à prélever de la terre ou le sol en place afin de niveler, de creuser ou pour se procurer 
des sols à des fins de remblaiement. 

FIGURE 6 -  Déblai 
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DÉPÉRISSEMENT IRRÉVERSIBLE D’UN ARBRE 

Le fait que plus de 50 % du houppier soit constitué de bois mort. 

DÉMOLITION 

Action de détruire, en tout ou en partie, de quelque façon que ce soit, une construction. À moins 
d’indication particulière, le terme démolition inclut la démolition volontaire, la démolition accidentelle ainsi 
que la destruction causée par vétusté, par incendie, par explosion ou tout autre sinistre. 

DÉROGATOIRE 

Qui n’est pas conforme au règlement en vigueur. 

DHP (DIAMÈTRE HAUTEUR POITRINE) 

Abréviation utilisée pour désigner le diamètre d’un arbre mesuré à hauteur de poitrine, soit à 1,3 m au-
dessus du sol. 

DHS (DIAMÈTRE HAUTEUR SOUCHE) 

Abréviation utilisée pour désigner le diamètre d’un arbre mesuré à la souche, soit à 15 cm au-dessus du 
sol. 

DROIT ACQUIS 

Droit reconnu à un usage sur un terrain ou à une construction existant avant l’entrée en vigueur d’une loi ou 
d’un règlement qui à partir de sa date d’entrée en vigueur interdit ou régit différemment ce type d’usage, de 
lotissement ou de construction dans une zone donnée.  

Ces usages, constructions ou lots dérogatoires ont des droits acquis uniquement si ces usages, 
constructions ou lots étaient conformes à la réglementation en vigueur au moment de leur implantation, 
édification, création, ou étaient conformes à la réglementation que le présent règlement de zonage abroge. 

E 

ÉCIMAGE OU ÉTÊTAGE 

Opération qui consiste à diminuer, à divers degrés, la hauteur d’un arbre en coupant sa cime (partie 
aérienne d’un arbre en excluant le tronc). 

Opération qui consiste à diminuer, à divers degrés, la hauteur d’un arbre en coupant la cime. 

ÉDIFICE PUBLIC 

Tout bâtiment appartenant aux gouvernements municipal, régional, provincial ou fédéral, ou à tout autre 
gouvernement ainsi que tout bâtiment appartenant aux commissions scolaires ou aux fabriques ou 
évêchés, et seulement lorsque l’activité dans ledit bâtiment est exercée par le ou les gouvernements 
susdits ou organismes susdits. 
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ÉLAGAGE ET ÉMONDAGE 

Opération qui consiste à supprimer partiellement ou complètement certaines branches vivantes ou mortes, 
à alléger ou à façonner la cime d’un arbre selon une exigence établie par une personne compétente en la 
matière. Cette opération ne représente pas plus 30 % de l’arbre. Au-delà de 30 %, cette opération est 
considérée comme un abattage. 

EMPRISE (D’UNE RUE) 

Largeur d’un terrain cadastré destiné à recevoir une voie de circulation pour véhicules motorisés, un 
trottoir, une piste cyclable ou divers réseaux de services publics. 

EMPRISE AU SOL DU BÂTIMENT PRINCIPAL (M²) 

Correspond à l’empreinte au sol du bâtiment principal en mètres carrés. 

ENSEIGNE 

Tout écrit (comprenant lettre, mot ou chiffre), toute représentation picturale (comprenant illustration, photo, 
dessin, gravure, image ou décor), tout emblème, tout drapeau, ou toute autre figure aux caractéristiques 
similaires qui : 

1° Est une construction ou une partie d’une construction, ou qui y est attachée, ou qui y est peinte, 
ou qui est représentée de quelque manière que ce soit sur un bâtiment ou une construction, ou 
sur un support quelconque; et 

2° Est utilisée pour avertir, informer, annoncer, faire de la réclame, faire de la publicité, faire valoir, 
attirer l’attention; et 

3° Est visible de l’extérieur d’un bâtiment ou d’une construction. 

ENSEIGNE COLLECTIVE 

Enseigne comportant l’identification de plusieurs locaux ou d’un regroupement commercial se rapportant à 
plus d’un local situé sur un même terrain. L’enseigne peut être de type sur bâtiment ou détaché. 

ENSEIGNE DIRECTIONNELLE 

Enseigne indiquant une direction à suivre pour atteindre une destination elle-même identifiée. 

ENSEIGNE À ÉCLAT/ANIMÉE (IMMOBILE OU ROTATIVE) 

Enseigne munie d’un dispositif d’éclairage intermittent et/ou à intensité variable (clignotante ou scintillante). 

ENSEIGNE DÉTACHÉE 

Enseigne érigée, installée ou déposée sur le terrain et qui est indépendante de tout bâtiment, incluant les 
enseignes sur poteaux, sur socles, sur murets, et toute autre enseigne similaire. 

ENSEIGNE ÉCLAIRÉE PAR RÉFLEXION 

Éclairage d’une enseigne, d’une partie d’enseigne, de son inscription ou d’une partie de son inscription par 
une source lumineuse placée à l’extérieur de l’enseigne et dont le faisceau est dirigé sur celle-ci. 



ANNEXE C TERMINOLOGIE 

 

 Ville de Sainte-Anne-de-Bellevue 
Règlement de zonage 

V.02_2025-12-04 No 874 

ENSEIGNE ÉLECTRONIQUE (BABILLARD) 

Enseigne lumineuse fixe utilisant des procédés d’affichage électronique, animé, cathodique ou électrique 
permettant la diffusion animée de messages écrits, d’images ou tout autre procédé visuel d’animation de 
même nature. 

ENSEIGNE D’IDENTIFICATION 

Enseigne indiquant le nom et l’adresse de l’occupant d’un bâtiment ou le nom et l’adresse du bâtiment lui-
même ainsi que l’usage qui y est exercé, mais sans qu’il ne soit fait mention d’un produit ou d’une 
identification commerciale quelconque. 

ENSEIGNE PORTATIVE 

Enseigne non construite de façon à demeurer en permanence au même emplacement ou encore qui n’est 
pas attachée à un bâtiment ou à une structure et qui peut être transportée d’un endroit à un autre. Une 
enseigne portative comprend notamment les enseignes communément appelées « panneaux sandwichs » 
ou « enseigne sur chevalet ». 

ENSEIGNE SUR BÂTIMENT 

Enseigne apposée sur le mur d’un bâtiment principal ou faisant corps avec celui-ci. Ce type d’enseigne 
comprend, et sans s’y limiter, les enseignes à plat, les enseignes sur auvent, les enseignes sur marquise et 
les enseignes en saillie. 

ENSEIGNE SUR POTEAU 

Enseigne soutenue par un ou plusieurs poteaux fixés au sol. Cette enseigne est indépendante du mur du 
local.  

ENSEIGNE SUR SOCLE OU MURET 

Enseigne détachée du bâtiment principal et qui est soutenue par un muret ou un socle, ou qui est apposée 
à plat sur un muret ou un socle. 

ENSEIGNE SUR VITRINE 

Enseigne dont l’inscription est collée, peinte, gravée ou autrement fixée, incorporée ou appliquée au vitrage 
d’une porte, d’une fenêtre ou d’une vitrine d’un mur donnant sur l’extérieur. Est considérée comme telle une 
enseigne installée à moins de 1 m du vitrage, dans le but d’être visible de l’extérieur du bâtiment. 

ENSEIGNE TEMPORAIRE 

Enseigne installée temporairement sur un terrain ou un bâtiment et qui n’est pas construite de façon 
permanente. 
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ENCEINTE (APPLICABLE POUR LA SÉCURITÉ DES PISCINES PRIVÉES) 

Construction ou ouvrage entourant un terrain ou une partie de terrain jouant le rôle d’une clôture dans le 
but d’empêcher l’accès à la piscine ailleurs que dans les ouvertures prévues à cet effet pour des fins de 
sécurité. Une haie ne constitue pas une enceinte. 

ENTRETIEN 

Travaux mineurs de réparation en vue de maintenir le bâtiment en bon état. L’entretien exclut tous les 
travaux visant à modifier l’apparence architecturale du bâtiment. 

ENTRÉE CHARRETIÈRE 

Passage carrossable aménagé en permanence à même un trottoir ou une bordure de béton ou un fossé 
afin de permettre le passage d’un véhicule entre la rue et un terrain adjacent à la rue. 

ENTREPOSAGE 

Dépôt de marchandises, d’objets ou de matériaux divers à l’intérieur ou à l’extérieur d’un bâtiment. 

ESCALIER DE SECOURS 

Escalier fixé à l’extérieur d’un bâtiment et permettant à ses occupants d’atteindre le sol en cas d’urgence. 

ÉTABLISSEMENT (LOCAL) 

Immeuble ou partie d’immeuble servant à l’exploitation et au fonctionnement d’une entreprise commerciale, 
industriel, publique ou parapublique. 

ÉTABLISSEMENT DE RÉSIDENCE PRINCIPALE 

Établissement d’hébergement touristique où est offert, au moyen d’une seule réservation, de l’hébergement 
dans la résidence principale de l’exploitant à une personne ou à un seul groupe de personnes liées à la fois 
et n’incluant aucun repas servi sur place. 

ÉTABLISSEMENT D’HÉBERGEMENT TOURISTIQUE 

Établissement dans lequel au moins une unité d’hébergement, tels un lit, une chambre, une suite, un 
appartement, une maison, un chalet, un prêt à camper ou un site pour camper, est offerte en location à des 
touristes contre rémunération, pour une période n’excédant pas 31 jours. 

ÉTAGE 

Espace habitable d’un bâtiment, autre que la cave, le sous-sol et le grenier, compris entre deux planchers, 
autre que la cave et le grenier, et dont la hauteur des murs intérieurs est d’au moins 2,3 m. La cave, le 
sous-sol et les espaces mécaniques situés sur le toit d’un immeuble ne sont pas considérés comme des 
étages. 

Lorsque la hauteur d’un bâtiment est exprimée en étages, elle signifie le nombre indiqué des étages au-
dessus du rez-de-chaussée et comprend celui-ci. 
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ÉTALAGE 

Mode de présentation de produits sur le lieu de la vente. 

ÉTUDE DE CARACTÉRISATION 

Une étude visant à connaître la délimitation exacte d’un milieu humide et de son aire de protection qui est 
réalisée par un expert dans le domaine et qui respecte les exigences mentionnées à l’annexe H - Étude de 
caractérisation d’un milieu humide. 

R874-2, 2025-12-04 

ÉQUIPEMENT ACCESSOIRE 

Objet servant à pourvoir un usage, un bâtiment, une construction ou une chose, qu’il soit principal ou 
accessoire, qu’il soit temporaire ou non, pour le rendre plus fonctionnel. 

ÉQUIPEMENT D’UTILITÉ PUBLIQUE 

Désigne les usages et constructions de services publics tels que les services et équipements de 
distribution d’énergie, services et équipements de téléphonie sans fil et autres usages de nature similaire. 

F 

FAÇADE PRINCIPALE 

La partie d’un bâtiment qui fait face à la rue dans le cas d’un terrain intérieur ou celle qui contient à la fois 
l’entrée principale et fait face à la rue dans le cas d’un terrain d’angle ou d’un terrain transversal. Dans le 
cas d’un terrain riverain, la façade qui fait face au lac peut être considérée comme une façade principale. 

FONDATION 

Ouvrage en contact avec le sol destiné à répartir les charges et à assurer, à la base, la stabilité d’une 
construction (ex. : fondations sur semelle, sur pieux, sur pilotis, sur radier ou sur dalle de béton). 

FOSSÉ DE DRAINAGE 

Dépression en long creusée dans le sol qui n’existe qu’en raison d’une intervention humaine et qui est 
utilisée aux seules fins de drainage et d’irrigation d’un bassin versant d’une superficie inférieure à 
100 hectares. 

FOSSÉ MITOYEN (OU DE LIGNE) 

Dépression en long creusée dans le sol, servant de ligne séparatrice entre voisins, au sens de l’article 1002 
du Code civil du Québec. 

FOSSÉ DE VOIE PUBLIQUE OU PRIVÉE (OU DE CHEMIN PUBLIC OU PRIVÉ) 

Dépression en long creusée dans le sol et servant exclusivement à drainer une voie publique ou un 
chemin. 
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FRONTAGE DE LOT 

Mesure de la ligne avant d’un lot ou d’un terrain. Dans le cas d’un lot ou d’un terrain d’angle ou transversal, 
cette mesure s’étend sur tous les côtés du lot ou terrains bornés par une rue. 

FRONTAGE D’UN TERRAIN 

Toute la partie d’un terrain qui longe une rue publique ou privée. 

G 

GALERIE 

Plate-forme surélevée à l’extérieur, en saillie sur un ou plusieurs murs d’un bâtiment, entourée d’une 
balustrade ou d’un garde-corps si nécessaire, avec ou sans issue au sol. Synonyme : balcon ouvert, 
couvert ou non. 

GARAGE 

Le garage ne peut servir qu’à ranger des véhicules de promenade à usage résidentiel et des véhicules 
récréatifs. Le garage peut aussi servir à entreposer des objets et équipements d’utilisation courante de 
l’usage principal et au stationnement d’un seul véhicule commercial de moins de 10 tonnes de poids total 
en charge. 

GARAGE ATTENANT ET INTÉGRÉ 

Garage assimilé aux normes applicables du bâtiment principal. 

GAZEBO 

Pavillon de jardin généralement en bois ou en métal, dont les murs sont souvent pourvus de moustiquaires 
ou de panneaux transparents, ou de toile, et qui sert de lieu de détente à l’abri des intempéries et des 
moustiques. 

GESTION LIQUIDE 

Pour les dispositions sur les distances séparatrices en agriculture, tout mode d’évacuation des déjections 
animales autre que la gestion sur fumier solide. 

GESTION SOLIDE 

Pour les dispositions sur les distances séparatrices en agriculture, le mode d’évacuation d’un bâtiment 
d’élevage ou d’un ouvrage d’entreposage des déjections animales dont la teneur en eau est inférieure à 
85 % à la sortie du bâtiment. 

GÎTE TOURISTIQUE 

Établissement où est offert de l’hébergement touristique en chambres dans une résidence privée où 
l’exploitant réside et rend disponible au plus 5 chambres qui reçoivent un maximum de 15 personnes, 
incluant un service de petit-déjeuner servi sur place, moyennant un prix forfaitaire. 
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H 

HAUTEUR DU BÂTIMENT 

Correspond à la distance verticale entre le niveau moyen de la rue et le faîte du toit ou, dans le cas d’un 
bâtiment principal à toit plat, le point le plus élevé du parapet ou de tout autre élément architectural de ce 
toit. 

I 

ÎLOT 

Un ou plusieurs terrains bornés par des voies publiques avec ou sans servitude de non-accès, des cours 
d’eau ou des lacs, ou des voies ferrées. 

ÎLOT DE VERDURE 

Espace gazonné et planté d’arbres, d’arbustes ou de fleurs à l’intérieur d’une aire de stationnement. 

IMMEUBLE 

Fonds de terre assimilable à une unité d’évaluation foncière incluant les constructions et les ouvrages qui 
s’y trouvent ainsi que tout ce qui en fait partie intégrante. 

IMMEUBLE PROTÉGÉ 

Aux fins des distances séparatrices des installations d’élevage, un immeuble protégé est : 

— Un centre récréatif de loisir, de sport ou de culture; 
— Un parc municipal; 
— Une plage publique ou une marina; 
— Le terrain d’un établissement d’enseignement ou d’un établissement au sens de la Loi sur les services 

de santé et les services sociaux; 
— Un établissement de camping; 
— Les bâtiments d’une base de plein air ou d’un centre d’interprétation de la nature; 
— Le chalet d’un centre de ski ou d’un club de golf; 
— Un lieu de culte; 
— Un théâtre d’été; 
— Un établissement d’hébergement au sens du Règlement sur l’hébergement touristique, à l’exception 

d’un gîte touristique, d’une résidence de tourisme ou d’un meublé rudimentaire; 
— Un bâtiment servant à des fins de dégustation de vins dans un vignoble, un établissement de 

restauration de 20 sièges et plus détenteur d’un permis d’exploitation à l’année, ainsi qu’une table 
champêtre ou tout autre formule similaire lorsqu’ils n’appartiennent pas au propriétaire ou à l’exploitant 
des installations d’élevage. 

IMMUNISATION 

Abrogé 

R874-2, 2025-12-04 
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INFRASTRUCTURE 

Toute infrastructure publique, parapublique ou privée et ses accessoires voués soit à la communication, au 
transport, à l’assainissement des eaux, à l’alimentation en eau, à la production, au transport et à la 
distribution de l’énergie ou à la sécurité publique. 

INSTALLATION D’ÉLEVAGE 

Un bâtiment où des animaux sont élevés ou encore un enclos ou une partie d’enclos où sont gardés des 
animaux à des fins autres que le pâturage, y compris, le cas échéant, tout ouvrage d’entreposage des 
déjections des animaux qui s’y trouvent. 

L 

LARGEUR DE LOT 

Mesure horizontale de la ligne avant pour un lot intérieur ou transversal. Dans le cas d’un lot d’angle, cette 
mesure est calculée à partir du point d’intersection des lignes de rue ou de leur prolongement. 

LARGEUR DU BÂTIMENT PRINCIPAL (M) 

Correspond à la plus grande distance horizontale mesurée d’une extrémité à l’autre du plan de façade 
principale du bâtiment principal. 

LARGEUR D’UNE RUE 

Largeur d’emprise ou distance entre les lignes de propriété de chaque côté d’une rue. 

LEQ 

Un indice exprimant la dose d’énergie acoustique reçue pendant une période déterminée. 

LIGNE DE TERRAIN 

Ligne qui sert à délimiter une propriété ou un terrain. 

LIGNE ARRIÈRE D’UN TERRAIN 

Ligne plus ou moins parallèle à la ligne de rue séparant deux terrains adossés. 

LIGNE AVANT D’UN TERRAIN 

Ligne de séparation d’un terrain marquant la limite de l’emprise d’une rue. 

LIGNE LATÉRALE D’UN TERRAIN 

Ligne séparant deux terrains contigus faisant face à une même rue. 

LIGNE DE CONSTRUCTION 

Ligne imaginaire établie à la distance prévue au règlement de zonage par rapport, selon le cas, à la ligne 
arrière ou aux lignes latérales du terrain et en deçà de laquelle il est interdit d’ériger une construction. 
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LIGNE DE LOT 

Ligne cadastrale qui sert à délimiter une parcelle de terrain. Cette délimitation est effectuée par un 
arpenteur-géomètre. 

LIGNE DE RUE 

Ligne de propriété marquant la limite de l’emprise d’une rue publique. 

LIGNE DES HAUTES EAUX 

La ligne des hautes eaux est la ligne qui sert à délimiter le littoral et la rive des lacs et des cours d’eau. 
Cette ligne se situe aux endroits suivants : 

1° À l’endroit où le couvert végétal passe d’une prédominance de plantes aquatiques à une 
prédominance de plantes terrestres, ou s’il n’y a pas de plantes aquatiques, à l’endroit où les 
plantes terrestres s’arrêtent en direction du plan d’eau. Les plantes considérées comme 
aquatiques sont toutes les plantes hydrophytes incluant les plantes submergées, les plantes à 
feuilles flottantes, les plantes émergentes et les plantes herbacées et ligneuses émergées 
caractéristiques des marais et des marécages ouverts sur des plans d’eau; 

2° Dans le cas où il y a un ouvrage de retenue des eaux, à la cote maximale d’exploitation de 
l’ouvrage hydraulique pour la partie du plan d’eau situé en amont; 

3° Dans le cas où il y a un mur de soutènement légalement érigé, à compter du haut de l’ouvrage; 

4° À défaut de pouvoir déterminer la ligne des hautes eaux à partir des critères précédents, celle-ci 
peut être localisée à la limite de la crue de récurrence de 2 ans, laquelle est considérée 
équivalente à la ligne établie selon les critères botaniques définis précédemment au premier 
paragraphe. 

Cette limite de la crue de récurrence de 2 ans correspond à la limite de la crue qui, selon les probabilités, 
est susceptible de se produire une fois aux 2 ans, ou encore qui est susceptible de se produire une fois sur 
deux chaque année (ayant une probabilité annuelle d’apparition de 50 %). 

LITTORAL 

Partie d’un lac ou d’un cours d’eau qui s’étend à partir de la ligne qui la sépare de la rive vers le centre du 
plan d’eau. 

LOGEMENT 

Pièce ou un ensemble de pièces situées à l’intérieur d’un bâtiment, conçues, disposées, équipées et 
construites de façon à former une entité distincte pourvue des commodités d’hygiène, de chauffage et de 
cuisson et dans laquelle une personne ou un groupe de personnes peut établir leur domicile. Ceci exclut 
les motels, hôtels, cabines et roulottes. 

LOGEMENT ADDITIONNEL 

Logement situé à l’intérieur d’une habitation unifamiliale isolée. 
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LOT 

Fonds de terre identifié et délimité par un plan de cadastre officiel, déposé au ministère de l’Énergie et des 
Ressources en vertu de la Loi sur le cadastre ou aux dispositions du Code civil. 

LOTISSEMENT 

Tout morcellement d’un fonds de terre fait à l’aide d’un plan cadastral. 

LPTAA 

Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles. 

M 

MAISON DE CHAMBRE 

Bâtiment résidentiel ou partie résidentielle d’un bâtiment mixte, autre qu’un hôtel ou un motel, occupé par 
un ménage principal, responsable du bon ordre des lieux et où plus de deux chambres sont louées (ou 
destinées à l’être) en considération d’un paiement, à des ménages qui doivent se partager l’utilisation d’une 
salle de bain ou d’installations pour préparer les repas. 

MAISON D’HABITATION 

Pour les dispositions sur les distances séparatrices en agriculture, une maison d’habitation d’une superficie 
d’implantation au sol d’au moins 21 m² qui n’appartient pas au propriétaire ou à l’exploitant des installations 
d’élevage, ou encore à un actionnaire ou dirigeant d’une personne morale qui est propriétaire ou exploitant 
de ces installations. 

MAISON MOBILE 

Bâtiment usiné rattaché à un châssis, conçu pour être déplacé par un véhicule motorisé jusqu’au terrain qui 
lui est destiné pour y être installé de façon permanente sur des roues, des verrous, des poteaux, des piliers 
ou sur une fondation permanente; ce bâtiment est conçu de manière à être occupé comme logement sur 
une base permanente et être desservi par des services publics ou communautaires. 

MARINA 

Ensemble touristique comprenant le port de plaisance et les aménagements qui le bordent. 

MARGE ARRIÈRE 

Distance minimale prescrite à la grille des usages et des normes mesurées depuis la ligne arrière du lot et 
une ligne parallèle à celle-ci.  

MARGE AVANT 

Distance minimale prescrite à la grille des usages et des normes mesurées depuis la ligne avant du lot et 
une ligne parallèle à celle-ci.  
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MARGE AVANT SECONDAIRE (TERRAIN D’ANGLE OU TERRAIN D’ANGLE TRANSVERSAL) 

Dans le cas d’un lot d’angle, distance entre la ligne avant du côté perpendiculaire à la façade principale et 
une ligne parallèle à cette ligne avant. Cette limite se prolonge jusqu’à la ligne arrière.  

MARGE LATÉRALE 

Distance entre la ligne latérale du lot et le mur latéral du bâtiment principal, mesurée entre la marge avant 
et la marge arrière. La marge latérale est fixée à la grille des usages et des normes. 

FIGURE 7 -  Marge 

 

LÉGENDE 

 
Marge avant 

 
Marge avant secondaire 

 
Marge latérale 

 
Marge arrière 

MEZZANINE 

Étendue de plancher à aire complètement ouverte, bordée par un mur ou une balustrade, comprise entre 
deux planchers d’un bâtiment ou entre un plancher et une toiture et dont la superficie n’excède pas 40 % 
de celle du plancher immédiatement au-dessous. 

MILIEUX HUMIDES 

Un écosystème dont le sol est saturé d’eau ou inondé pendant une période suffisamment longue pour 
influencer la nature du sol et la composition de la végétation. Ces milieux sont caractérisés notamment par 
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des sols hydromorphes ou une végétation dominée par des espèces hygrophiles. Ce sont les marais, les 
marécages, les étangs et les tourbières. 

R874-2, 2025-12-04 

MILIEUX HUMIDES ET HYDRIQUES 

Lieux d’origine naturelle ou anthropique qui se distinguent par la présence d’eau de façon permanente ou 
temporaire, laquelle peut être diffuse, occuper un lit ou encore saturer le sol et dont l’état est stagnant ou 
en mouvement. Lorsque l’eau est en mouvement, elle peut s’écouler avec un débit régulier ou intermittent. 
Un milieu humide est également caractérisé par des sols hydromorphes ou une végétation dominée par 
des espèces hygrophiles. Sont notamment des milieux humides et hydriques : 

1° Un lac, un cours d’eau; 

2° Les rives et le littoral d’un lac ou d’un cours d’eau tels que définis par règlement du gouvernement; 

3° Les zones inondables d’un lac ou d’un cours d’eau ainsi que les zones de mobilité d’un cours d’eau 
établies conformément à la section V.1 du chapitre IV du titre I de la Loi sur la qualité de 
l’environnement (RLRQ, chapitre Q-2) et dont les limites sont diffusées par le gouvernement ou, 
lorsque cette délimitation n’a pas été établie, telles que définies par règlement du gouvernement; 

4° Un étang, un marais, un marécage et une tourbière. 

Les fossés de voies publiques ou privées, les fossés mitoyens et les fossés de drainage, tels que 
définis aux paragraphes 2° à 4° du premier alinéa de l’article 103 de la Loi sur les compétences 
municipales (RLRQ, chapitre C-47.1), ne constituent pas des milieux humides et hydriques. 

R874-2, 2025-12-04 

MODIFICATION 

Tout changement ou transformation d’un bâtiment ou d’une construction, ou de sa structure, ou tout 
changement d’usage. 

MORCELLEMENT 

Diviser en morceaux, en parcelles. 

MUR ARRIÈRE 

Mur de bâtiment le plus rapproché de la ligne arrière et parallèle ou sensiblement parallèle à celle-ci. La 
ligne de ce mur peut être brisée. 

MUR AVANT 

Mur de bâtiment le plus rapproché de la ligne avant et parallèle ou sensiblement parallèle à celle-ci, faisant 
face à une rue publique ou privée. La ligne de ce mur peut être brisée. 

MUR COUPE-FEU 

Cloison construite de matériaux incombustibles qui divise un ou des bâtiments contigus afin d’empêcher la 
propagation du feu. 
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MUR DE FONDATION  

Mur porteur, appuyé sur l’empattement ou semelle de fondation, sous le rez-de-chaussée, et dont une 
partie est située en dessous du niveau du sol et en contact avec celui-ci. 

MUR LATÉRAL 

Mur de bâtiment parallèle ou sensiblement parallèle à une ligne latérale. La ligne de ce mur peut être 
brisée. 

MUR MITOYEN 

Mur de séparation servant ou destiné à servir en commun des bâtiments contigus ou jumelés. Il peut être 
érigé sur la limite de propriété séparant deux parcelles de terrain dont chacune est ou pourrait être 
considérée comme une parcelle cadastrale indépendante. 

MUR DE SOUTÈNEMENT 

Mur construit pour appuyer ou retenir un talus ou un terrain. 

N 

NOMBRE D’ÉTAGES 

La hauteur en étage minimale d’un bâtiment principal est exigée sur une profondeur de mètres par rapport 
à une façade faisant face à une rue. Ce calcul inclut le rez-de-chaussée, mais exclut les étages sous celui-
ci. 

O 

OCCUPANT MULTIPLE 

L’utilisation d’un même bâtiment par deux ou plusieurs locaux différents. 

OPÉRATION CADASTRALE 

Une division, une subdivision, une nouvelle subdivision, une redivision, une annulation, une correction, un 
ajouté ou un remplacement de numéros de terrains fait en vertu de la Loi sur le cadastre ou des articles 
nos 3021, 3029, 3030, 3043 et 3045 du Code civil, sauf le cas d’une opération cadastrale nécessitée par 
une déclaration de copropriété faite en vertu de l’article 1010 du Code civil. 

OUVRAGE 

Excavation du sol, déplacement d’humus, travaux de déblai ou de remblai, travaux de réfection ou de 
stabilisation de talus ou de berges (incluant, entre autres, perrés, gabions et murs de soutènement), 
aménagement pour le captage des eaux souterraines et construction de voies de circulation. 
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P 

PANNEAU-RÉCLAME 

Panneau publicitaire, enseigne ou affiche implantée à un endroit donné et annonçant un bien, un service 
ou une entreprise vendue ou offerte à un autre endroit. 

PERRON 

Plate-forme à ciel ouvert, posée directement sur le sol ou supportée par des colonnes, adossée au 
bâtiment, entourée ou non d’un garde-corps et qui permet d’accéder à une porte du rez-de-chaussée d’un 
bâtiment depuis le niveau du sol; un perron peut être relié au sol par une marche ou un escalier extérieur 
lesquels sont, aux fins du présent règlement, considérés comme faisant partie du perron. 

PÉRIMÈTRE D’URBANISATION 

La limite prévue de l’extension future de l’habitat de type urbain dans une ville déterminée par le schéma 
d’aménagement et de développement. 

PISCINE 

Construction comprenant un bassin extérieur ou intérieur, permanent ou temporaire, ayant une profondeur 
de plus de 0,6 m pouvant être remplie d’eau et conçue pour la natation ou autres divertissements 
aquatiques. 

PISCINE CREUSÉE OU SEMI-CREUSÉE 

Une piscine enfouie, en tout ou en partie, sous la surface du sol. 

PISCINE DÉMONTABLE 

Une piscine à paroi souple, gonflable ou non, prévue pour être installée de façon temporaire. 

PISCINE HORS TERRE 

Une piscine à paroi rigide installée de façon permanente sur la surface du sol. 

PISTE CYCLABLE 

Voie cyclable toujours séparée physiquement de la circulation automobile, qu’elle soit aménagée en site 
propre ou à l’intérieur d’une emprise routière. 

PLAINE INONDABLE 

Abrogé. 
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PLAN DE ZONAGE 

Dessin à l’échelle illustrant la division du territoire en plusieurs zones. Ce dernier fait partie intégrante du 
règlement de zonage identifié à l’annexe A du présent règlement. 
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PLANTE AQUATIQUE 

Les plantes hygrophytes, incluant les plantes submergées, les plantes à feuilles flottantes, les plantes 
émergentes et les plantes herbacées et ligneuses émergées, caractéristiques des marais et marécages 
ouverts sur des plans d’eau. 

PORCHE 

Plate-forme posée directement sur le sol ou supportée par des colonnes, adossée au bâtiment, entourée 
de murs et munie d’une porte, et qui permet d’accéder à une porte du rez-de-chaussée d’un bâtiment 
depuis le niveau du sol; un porche peut être relié au sol par une marche ou un escalier extérieur, lesquels 
sont, aux fins du présent règlement, considérés comme faisant partie du porche. 

PORTIQUE 

Plate-forme posée directement sur le sol ou supportée par des colonnes, adossée au bâtiment, recouverte 
d’un toit accroché au bâtiment ou supporté par des colonnes, entourée ou non d’un garde-corps et qui 
permet d’accéder à une porte du rez-de-chaussée d’un bâtiment depuis le niveau du sol; un portique peut 
être relié au sol par une marche ou un escalier extérieur, lesquels sont, aux fins du présent règlement, 
considérés comme faisant partie du portique; un portique peut être fermé sur deux de ses côtés, mais ne 
peut comporter de porte. 

PRESCRIPTION SYLVICOLE 

Recommandation formelle rédigée par un ingénieur forestier, membre de l’Ordre des ingénieurs forestiers 
du Québec, relatif aux traitements sylvicoles à appliquer dans un peuplement forestier donné. 

PROFESSIONNEL 

Membre d’un ordre professionnel reconnue par l’Office des professions du Québec. 

PROFONDEUR DE TERRAIN 

Distance moyenne comprise entre la ligne avant et la ligne arrière d’un terrain. 



ANNEXE C TERMINOLOGIE 

 

 Ville de Sainte-Anne-de-Bellevue 
Règlement de zonage 

V.02_2025-12-04 No 874 

FIGURE 8 -  Calcul de la profondeur d’un terrain 

 

PROJET INTÉGRÉ 

Un projet intégré se définit comme étant un groupement de bâtiments érigés sur un même terrain, suivant 
un plan d’aménagement détaillé, maintenu sous une seule responsabilité et planifié dans le but de favoriser 
la copropriété et les occupations du sol communautaires tels les rues, les stationnements et les espaces 
verts. 

Q 

QUAI 

Ouvrage permanent ou saisonnier qui s’avance dans l’eau, perpendiculairement à la rive, de façon à 
permettre l’accostage d’une embarcation ou la baignade. 

 

QUAI DE CHARGEMENT ET DÉCHARGEMENT 

Partie d’un bâtiment aménagée de façon à faciliter le transbordement de marchandises ou de pièces 
d’équipement entre un bâtiment et un véhicule de transport; par extension, dans un établissement 
commercial ou industriel la notion de quai de chargement et de déchargement inclut toute porte (de garage 
ou autre) utilisée pour la réception ou l’expédition. 

R 

REDIVISION 

Opération cadastrale par laquelle des numéros de lots sont annulés, auxquels sont simultanément 
substitués d’autres numéros, le tout conformément à la loi. 
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RÈGLEMENT D’URBANISME 

Tout règlement prévu au chapitre IV ou V.0.1 du Titre I de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme. 

REMBLAI 

Travaux consistant à rapporter de la terre ou d’autres matériaux de surface pour faire une levée ou combler 
une cavité. 

REMISE 

Bâtiment accessoire servant au rangement d’articles d’utilité courante ou occasionnelle reliés à l’usage 
principal. 

REMPLACEMENT 

Opération cadastrale qui permet d’identifier le morcellement d’un lot (subdivision), le regroupement de 
plusieurs lots ou le remplacement de la numérotation existante par une nouvelle, le tout conformément à la 
loi. 

RÉNOVATION 

Toute transformation d’un bâtiment dans le but d’améliorer son apparence ou sa durabilité, sans augmenter 
son volume ou sa superficie d’implantation actuelle. 

RÉPARATION 

Réfection, renouvellement ou consolidation de toute partie existante d’un bâtiment ou d’une construction; 
ne s’applique pas à la peinture ou aux menus travaux d’entretien nécessaires au bon maintien d’un 
bâtiment. 

RÉSIDENCE DE TOURISME 

Établissement d’hébergement touristique autre qu’un établissement de résidence principale où est offert de 
l’hébergement en appartement, maison ou chalet meublés, incluant un service d’autocuisine. 

RÉSIDENCE PRINCIPALE 

La résidence où une personne physique demeure de façon habituelle en y centralisant ses activités 
familiales et sociales et dont l’adresse correspond à celle qu’elle indique à la plupart des ministères et 
organismes du gouvernement. 

RESTAURATION 

Un ensemble d’actions qui visent à redonner à un lieu ou à une de ses composantes, un état antérieur 
d’intégrité dans le but d’en révéler davantage les valeurs patrimoniales. Pour un milieu naturel, il s’agit 
d’une opération visant à remettre dans son état d'origine un écosystème terrestre ou aquatique altéré ou 
détruit généralement par l'action de l'humain. 

R874-2, 2025-12-04 
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REZ-DE-CHAUSSÉE 

Étage dont le niveau du plancher est à au moins 30 cm au-dessus du niveau moyen du sol adjacent; le rez-
de-chaussée doit être compté comme un étage dans la détermination de la hauteur d’un bâtiment. 

RIVE 

Une bande de terre qui borde les lacs et cours d’eau et qui s’étend vers l’intérieur des terres à partir de la 
ligne des hautes eaux. La largeur de la rive à protéger se mesure horizontalement. 

La rive a un minimum de 10 m dans les cas suivants : 

1. Lorsque la pente est inférieure à 30 %;  
2. Lorsque la pente est supérieure à 30 % et présente un talus de moins de 5 m de hauteur. 

La rive a un minimum de 15 m dans les cas suivants : 

1. Lorsque la pente est continue et supérieure à 30 %;  
2. Lorsque la pente est supérieure à 30 % et présente un talus de plus de 5 m de hauteur. 

ROULOTTE 

Une roulotte est conçue pour s’autodéplacer ou être déplacée sur ses propres roues par un véhicule 
automobile ou récréatif et est destinée à abriter des personnes lors d’un court séjour en un lieu à des fins 
récréatives ou de détente comme le camping et le caravaning; les autocaravanes et les tentes-roulottes 
sont considérées comme une roulotte. 

RUE 

Tout endroit ou structure servant ou étant réservée notamment à la circulation des véhicules routiers et 
donnant accès aux lots ou aux terrains adjacents. Une rue peut inclure, notamment, les chemins publics, 
les chemins privés. 

S 

SERVICES PUBLICS 

Réseau d’utilités publiques telles qu’électricité, gaz, téléphone, aqueduc, égout ainsi que leurs 
équipements accessoires. 

SERVICES D’UTILITÉ PUBLIQUE 

On entend par services d’utilité publique, les ouvrages reliés à la production, au transport et à la distribution 
d’énergie. Appartiennent aussi à cette catégorie les ouvrages reliés à l’assainissement des eaux usées, à 
la production et à la fourniture d’eau potable. 

SERVITUDE 

Droit réel d’une personne ou d’un organisme public d’utiliser une partie de la propriété d’une autre 
personne, normalement pour le passage des piétons, des véhicules ou des services d’utilité publique. 
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SOUPAPE DE RETENUE OU CLAPET DE RETENUE 

Dispositif conçu pour mettre le système de drainage à l’abri des refoulements de la conduite principale 
d’égout, sans provoquer un ralentissement de l’écoulement normal. 

SOLARIUM 

Espace clos, fermé par des parois translucides, communiquant à un bâtiment principal, pouvant 
comprendre des portes patio, permettant d’obtenir des conditions d’ensoleillement, conçu pour être habité 
pendant 4 saisons. Cette construction est considérée comme un agrandissement du bâtiment principal.  

SPA 

Bain à remous ou cuve thermale dont la capacité n’excède pas 2 000 litres et qui n’est pas considéré 
comme une piscine au sens du présent règlement. 

SOUS-SOL 

Partie d’un bâtiment située sous le rez-de-chaussée, dont la hauteur plancher/plafond est d’au moins 2,3 m 
et dont le niveau du plancher est à au moins 30 cm au-dessus et à au plus 1,5 m au-dessous du niveau 
moyen du sol adjacent. Un sous-sol ne doit pas être compté comme un étage. 

STATIONNEMENT ÉTAGÉ 

Aire de stationnent en structure attachée ou détachée du bâtiment principal. Un stationnement étagé doit 
respecter les marges du bâtiment principal identifiées à l’annexe B du présent règlement. Un stationnement 
étagé n’est pas comptabilisé dans le taux d’implantation du bâtiment principal. 

SUBDIVISION 

Opération cadastrale par laquelle on identifie le morcellement d’un lot en tout ou en partie, le tout 
conformément à la loi. 

SUPERFICIE D’UN LOT 

Représente la superficie totale d’un lot en mètres carrés. 

SUPERFICIE DE PLANCHER PAR LOGEMENT (M²) 

Superficie de plancher par logement s’appliquant à tous les logements compris dans le bâtiment principal 
en mètres carrés. 

T 

TAUX D’IMPLANTATION 

L’emprise au sol du bâtiment correspond au rapport entre l’emprise au sol du bâtiment principal et la 
superficie totale du terrain occupé par le bâtiment. 

TERRAIN 

Désigne un ou plusieurs lots contigus constituant une même propriété.  
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TERRAIN D’ANGLE (LOT D’ANGLE) 

Terrain situé à l’intersection de deux voies de circulation ouvertes au public. Un lot sis en bordure d’une rue 
publique en un point où la ligne de rue décrit un arc sous-tendu par un angle de moins de 135° est aussi 
considéré comme un lot d’angle.  

TERRAIN D’ANGLE TRANSVERSAL (LOT D’ANGLE TRANSVERSAL) 

Terrain sis à un double carrefour de rues ou segments de rues.  

TERRAIN DÉROGATOIRE PROTÉGÉ PAR DROITS ACQUIS 

Un terrain dérogatoire est protégé par droits acquis si au moment de son lotissement, ses dimensions et sa 
superficie étaient conformes aux normes minimales prévues à la réglementation municipale alors en 
vigueur. Un terrain dérogatoire est protégé par droits acquis si, malgré qu’il ne soit pas un lot ou formé de 
plusieurs lots au moment où une construction s’y est implantée, il était conforme aux normes minimales 
prévues à la réglementation municipale alors en vigueur. 

TERRAIN DESSERVI 

Terrain situé en bordure d’un réseau d’aqueduc et d’égout sanitaire privé ou public. 

TERRAIN ENCLAVÉ 

Terrain non adjacent à une rue. 

TERRAIN INTÉRIEUR 

Terrain autre qu’un terrain d’angle ou transversal. 

TERRAIN TRANSVERSAL 

Terrain intérieur dont les extrémités donnent sur 2 rues. 

FIGURE 9 -  Type de terrain 

LÉGENDE 

 
Terrain intérieur 

 
Terrain d’angle 

 
Terrain d’angle transversal 

 
Terrain formant un îlot 

 
Terrain transversal 
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TOIT VERT (VÉGÉTALISÉ) 

Assemblage qui comprend l’ensemble des matériaux installés sur le système d’étanchéité du bâtiment 
dans le but de permettre la croissance des végétaux. Ne vise pas les pots de fleurs et les jardinières. Un 
toit végétalisé peut être de type extensif, semi-intensif ou intensif. 

TRIANGLE DE VISIBILITÉ 

Espace de forme triangulaire pour lequel des règles particulières d’aménagement s’appliquent afin 
d’assurer la visibilité à l’intersection. Cet espace est situé à l’intersection de 2 rues ou du côté intérieur 
d’une même rue formant un angle inférieur à 135°. 

TYPE DE STRUCTURE 

Un bâtiment peut être isolé, jumelé ou contigu. 

U 

USAGE SENSIBLE 

Un usage sensible correspond à un usage résidentiel ou un équipement collectif et institutionnel, tels 
qu’une bibliothèque, un centre d’hébergement et de soins de longue durée, un centre de protection de 
l’enfance et de la jeunesse, un centre de réadaptation, un centre de services de santé et de services 
sociaux, un centre hospitalier, une école, un établissement culturel comme un lieu de culte et un couvent 
ou une garderie. 

USAGE MIXTE 

L’utilisation résidentielle partielle d’un bâtiment commercial. 

USAGE ADDITIONNEL 

Un usage additionnel est une activité économique soit professionnelle, artisanale, artistique ou autre 
pouvant notamment être pratiquée à l’intérieur d’un bâtiment résidentiel (ex. : bureau professionnel, 
garderie en milieu familial, etc.) ou liée à un autre type d’usage. Cette activité est réalisée de façon 
additionnelle à un usage principal. 

USAGE PRINCIPAL 

Fins premières pour lesquelles un terrain ou une partie de terrain, un bâtiment ou une partie de bâtiment, 
une construction ou une partie de construction sont ou peuvent être utilisés ou occupés. 

USAGE TEMPORAIRE 

Usage pouvant être autorisé pour des périodes préétablies. 
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V 

VÉRANDA 

Galerie ou balcon couvert et muni d’une moustiquaire, établi en saillie à l’extérieur d’une maison. Cette 
construction n’est pas prise en compte dans la superficie du bâtiment. 

VOIE DE CIRCULATION 

Endroit ou structure affectés à la circulation des véhicules et des piétons, notamment une route, une rue, 
un trottoir, un sentier pour piétons, une piste cyclable, une piste de motoneige, un sentier de randonnée, 
une place publique ou une aire publique de stationnement. Le terme voie de circulation réfère à la totalité 
de son emprise. 

VOIE CYCLABLE 

Voie réservée à l’usage exclusif des cyclistes divisée en 4 types, soit la piste cyclable, la bande cyclable, la 
chaussée désignée et le sentier cyclable. 

VOIE PRIVÉE 

Voie de circulation, droit de passage ou servitude existant lors de l’entrée en vigueur du présent règlement 
et qui fournit un accès aux lots y aboutissant. 

VOIE PUBLIQUE 

Voie de circulation destinée à la circulation des véhicules automobiles et entretenue par une Ville ou par le 
ministère des Transports. 

Z 

ZONE AGRICOLE 

Zone agricole décrétée en vertu de la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles. 

ZONE INONDABLE DE FAIBLE COURANT 

Abrogé. 

R874-2, 2025-12-04 

ZONE INONDABLE DE GRAND COURANT 

Abrogé. 

R874-2, 2025-12-04 
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ANNEXE F LIGNES DIRECTRICES APPLICABLES AUX NOUVEAUX 
AMÉNAGEMENTS À PROXIMITÉ DES ACTIVITÉS FERROVIAIRES 
GROUPES FONCTIONNELS 1 

1 - INTRODUCTION 

L’aménagement de structures résidentielles à proximité des corridors ferroviaires peut comporter de 
nombreux défis, particulièrement en ce qui a trait à l’atténuation réussie de divers impacts associés 
aux activités ferroviaires et liés au bruit, aux vibrations et à la sécurité. Les mesures d’atténuation 
standards décrites ci-après ont été conçues de façon à offrir aux promoteurs la solution la plus 
simple et la plus efficace aux problèmes courants.  

Toutefois, dans certains cas, en particulier dans les zones déjà bâties des plus grandes villes du 
pays, les propositions d’aménagement viseront des sites plus petits et plus contraignants où ces 
mesures ne pourront être mises en place, en particulier les marges de recul et les bermes 
maximums. Dans les cas où les municipalités ont déjà déterminé que la construction résidentielle 
constitue la meilleure utilisation de ces sites, on procédera à une évaluation de la viabilité des 
aménagements. Cette dernière a pour but d’évaluer tout conflit qui pourrait résulter de la proximité 
de l’aménagement et du corridor ferroviaire, de même que toute incidence possible sur les activités 
du chemin de fer attribuable au nouvel aménagement pendant la phase de construction et par la 
suite. L’aménagement proposé ne sera autorisé que si la gestion et l’atténuation appropriées des 
impacts pour le chemin de fer et pour l’aménagement sont assurées. Il est important de préciser, ici, 
que l’évaluation de la viabilité des aménagements ne vise pas à justifier l’absence de mesures 
d’atténuation dans une proposition d’aménagement donnée, mais plutôt de permettre une évaluation 
basée sur les caractéristiques propres à un site précis et, par conséquent, la détermination des 
mesures d’atténuation appropriées.  

L’évaluation de la viabilité des aménagements est donc un outil destiné à aider les aménageurs qui 
ne peuvent mettre en œuvre les mesures standards d’atténuation à évaluer la viabilité du site pour 
un éventuel aménagement et à concevoir les mesures qui permettront d’atténuer efficacement les 
impacts potentiels associés à la construction à proximité d’installations ferroviaires. L’évaluation de la 
viabilité des aménagements, qui doit être effectuée par un planificateur ou un ingénieur compétent, 
en étroite collaboration avec le chemin de fer, doit  : 

a) Déterminer tous les risques potentiels pour le chemin de fer exploitant, son personnel, ses 
clients et les futurs résidents de l’aménagement proposé;  

b) Prendre en compte les exigences d’exploitation des installations ferroviaires et du cycle de 
vie complet de l’aménagement;  

c) Cerner les enjeux liés à la conception et à la construction qui peuvent avoir une incidence 
sur la faisabilité du nouvel aménagement;  

d) Déterminer les risques potentiels liés à la sécurité et à l’intégrité d’exploitation du corridor 
ferroviaire et les mesures de contrôle de sécurité et caractéristiques de conception 

 
 
1 Fédération canadienne des municipalités et Association des chemins de fer du Canada, Lignes directrices applicables aux nouveaux 

aménagements à proximité des activités ferroviaires, 2013. 
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nécessaires pour atténuer ces risques et éviter les interruptions à long terme qui seraient 
attribuables à une défectuosité ou à une panne des éléments de la structure; et  

e) Déterminer comment un incident pourrait être géré, le cas échéant. Il est fortement 
recommandé que les promoteurs consultent le chemin de fer touché au moment de la 
préparation d’une évaluation de la viabilité des aménagements, afin de s’assurer que 
toutes les questions pertinentes soient abordées.  

Ce document indique les exigences minimales générales d’une évaluation de la viabilité des 
aménagements devant être jointe à une demande d’aménagement d’une propriété située à proximité 
d’activités ferroviaires. Les promoteurs doivent noter qu’il peut être nécessaire de traiter d’autres 
aspects dans une telle évaluation, selon la nature particulière du site et de l’aménagement proposé. 
Ces aspects devraient être déterminés en collaboration avec la municipalité et le chemin de fer 
touchés.  

Les municipalités devraient utiliser les résultats d’une évaluation de la viabilité des aménagements 
pour déterminer si les mesures d’atténuation proposées sont appropriées.  

Les sections qui suivent précisent les éléments de base qui doivent être inclus dans une évaluation 
de la viabilité des aménagements standards.  

2 - RENSEIGNEMENTS SUR LE SITE 

L’évaluation doit inclure une description détaillée de l’état du site afin d’assurer une excellente 
compréhension du contexte qui pourrait être la source de conflits. Elle devra à tout le moins faire état 
des éléments suivants : 

a) État du site (tranchées, remblais, etc.);  

b) Type de sol, caractéristiques géologiques;  

c) Caractéristiques topographiques;  

d) Tracé d’écoulement des eaux actuel du site et drainage; et  

e) Distance du site par rapport au corridor ferroviaire et aux autres infrastructures ferroviaires 
et services publics.  

3 - RENSEIGNEMENTS SUR LES INSTALLATIONS FERROVIAIRES 

Il est essentiel que les différents éléments du corridor ferroviaire (ou de toute autre installation 
ferroviaire) soient évalués afin de déterminer de façon appropriée les conflits possibles associés à 
tout nouvel aménagement à proximité des activités ferroviaires. L’évaluation devra à tout le moins 
faire état des facteurs suivants  : 

a) Géométrie et alignement de la voie (la voie est-elle droite ou en courbe ?);  

b) Présence d’aiguillages ou de points de jonction;  

c) Vitesse permise pour la voie, y compris tout changement possible ou prévu à celle-ci;  

d) Historique des déraillements à cet emplacement ou à d’autres emplacements similaires; 

e) Occupation des voies et clientèles actuelles et futures prévues (au cours des 10 
prochaines années); 
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f) Précisions sur les améliorations ou travaux futurs ou prévus pour le corridor, ou toute 
disposition de protection en vue d’une expansion future ; indiquer s’il n’existe aucun plan de 
cette nature; et  

g) Topographie de la voie (est-elle construite dans une tranchée, sur un remblai ou à 
niveau ?).  

4 - RENSEIGNEMENTS SUR L’AMÉNAGEMENT 

Les renseignements sur le projet d’aménagement, notamment les éléments de conception et 
d’exploitation, sont importants afin de comprendre si le ou les immeubles ont été conçus de façon à 
résister à tout conflit éventuel lié au corridor ferroviaire ou à éviter tout impact négatif sur 
l’infrastructure et les activités ferroviaires. L’évaluation devra à tout le moins fournir les 
renseignements suivants  : 

a) Distance de l’aménagement projeté du corridor ferroviaire ou de toute autre infrastructure 
ferroviaire; 

b) Dégagements et marges de recul de l’aménagement proposé par rapport au corridor 
ferroviaire; et 

c) Toute caractéristique de protection contre les collisions et les déraillements proposée pour 
le nouvel aménagement. 

5 - RENSEIGNEMENTS SUR LA CONSTRUCTION 

Bien qu’il soit entendu que les détails relatifs à la construction ne seront pas arrêtés à l’étape de la 
demande d’aménagement, un certain nombre de répercussions associées à la construction sur un 
site situé à proximité d’un corridor ferroviaire doivent être prises en compte dans le cadre de 
l’évaluation de la viabilité des aménagements ; cette dernière devra à tout le moins  :  

a) Préciser, relativement à l’empiètement sur le corridor  : 

i. S’il faut un accès au corridor ferroviaire;  
ii. Si des matériaux doivent être soulevés au-dessus du corridor ferroviaire;  
iii. S’il faut des passages ou des points d’accès temporaires pour les véhicules 

nécessaires; et  
iv. S’il doit y avoir interruption des services ou de toute activité ferroviaire en raison de la 

construction.  

En règle générale, l’empiètement sur un corridor ferroviaire n’est pas permis pour des travaux de 
construction et d’autres solutions devront être déterminées. On devra :  

a) Fournir des précisions sur la façon dont la sécurité du corridor ferroviaire sera assurée 
pendant la construction  (notamment des précisions sur le type et la hauteur des clôtures de 
sécurité qui seront utilisées);  

b) Fournir des précisions sur les travaux de démolition, d’excavation et de construction 
d’ouvrages de retenue qui seront effectués à moins de 30 m du corridor ferroviaire et 
préciser le type et le volume de travaux;  
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c) Préciser, relativement aux services publics : 

i. Si certains de ses services doivent franchir le corridor ferroviaire; et  
ii. Si les travaux doivent entraver certains services ferroviaires ou publics;  

d) Fournir, en ce qui a trait à la gestion des eaux de ruissellement, au drainage et au contrôle 
de l’érosion et de la sédimentation, des précisions sur la façon dont les installations 
temporaires de gestion des eaux de ruissellement et de drainage fonctionneront et 
comment le contrôle de l’érosion et de la sédimentation sera assuré. 

6 - DÉTERMINATION DES DANGERS ET DES RISQUES 

Une fois déterminées les caractéristiques propres au site, au corridor ferroviaire, à la conception de 
l’aménagement et à la construction, chacun des risques doit être établi et évalué, et des mesures 
d’atténuation doivent être prévues pour chacun d’entre eux. De tels risques peuvent inclure les 
blessures ou les décès, ou des dommages aux infrastructures publiques et privées. L’évaluation 
devra à tout le moins prendre en compte les éléments suivants :  

a) La sécurité des personnes qui se trouveront sur le site devant être aménagé et la 
possibilité de décès en cas de déraillement; 

b) Les dommages structuraux possibles à l’aménagement projeté en raison d’une collision 
attribuable à un déraillement; et  

c) La possibilité que des intrus accèdent au corridor ferroviaire. 
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e)    Le pourcentage de recouvrement de la canopée. 

3° Pour les milieux humides : 

a) Indication concernant l’applicabilité d’un effet mosaïque entre les milieux 
humides. 

4° Pour les milieux hydriques : 

a) Les données cartographiques des milieux naturels identifié à l’annexe D. 
Il est important de valider le statut de tous les lits d’écoulement présents, 
et ce, même si la cartographie n’indique pas la présence de cours d’eau; 

b) La limite du littoral, de la rive et, s’il y a lieu, des zones inondables, lorsqu’il 
y a présence d’un cours d’eau sur le terrain ciblé par l’étude, tel que 
définis à l’article 4 du Règlement sur les activités dans des milieux 
humides, hydriques et sensibles (RLRQ., chapitre Q-2, r.0.1). 

À cet effet, l’étude de caractérisation doit par ailleurs indiquer la section et l’année des 
cotes de récurrence de crues des zones inondables identifiées; 

5° Pour les cas de perte de milieu naturel : 

a) L’emplacement et la superficie des milieux naturels conservés ou affectés 
par peuplement homogène (empiétement temporaire ou permanent); 

b) La perte de canopée projetée en raison de la réalisation des usages, 
constructions, ouvrages ou activités de déblai, de remblai ou de 
déplacement d’humus ou de végétaux indigènes non envahissants. 

INFORMATIONS COMPLÉMENTAIRES À FOURNIR 

Les données géomatiques en Shapefile (en NAD 83, MTM zone 8) relatives : 

1° Aux limites d’un milieu humide, en plus des données relatives aux terrains 
adjacents sur une distance d’au moins 30 m de part et d’autre du terrain visé; 

2° Aux limites de l’aire de protection d’un milieu humide visé par l’étude de 
caractérisation; 

3° À la localisation des stations d’inventaires. 
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